
~U~e dspeitin d laparie dela réente annexe ne sert, COZsi-
II1 anulat ls tansctins égaemet efecuée coformnien à
~5é ntr enemi, s ee trnsatios ot éé eécuéesavec l'auto-

~>Obtan lesdisosiionsquiprécden, ls cotras dassurance et

I1efront lobjet de conventions dsice nr eGue1nn
1C8Alliée ou Associée intéressée et le Gouvernement roulualU.

B. PRESCRIPTION
Sles délais de prescription ou de limitation du droit dengager ou

"le une action judiciaire ou du droit de prendre de@ mesures conser-
Sles rapports juridiques intéressant des personnes ou des. biens,

lu.cause des ressortissants des Nations Unies et des ressortissant
1en raison de l'état de guerre, n'ont pas pu engager ou poursuir

tIudiciaî,re, ou accomplir les formalités nécessaires pour sauvegarder

ique ces délais aient commencé à courir avant ou après 1,ouvetr

Sernt onidérés comme ayant été suspendus pendatladt
'e sur le territoire roumain d'un part, et sur le territoire de celles des

8qui, conformément aut princp de la réciprocité, accordent à,18

le bénéfce des dispositions du présent paragraphe, d'autre pat1 e
ýj eiceront à courir dès la date d'entrée en vigueu duélasen fixé; pol
'toiens du présent paragraphe s'appliqueront aux déai jexé p ul
ceOupons d1 intérêts ou de dividendes ou pour le dépôt, en VueI
niit, des valeurs sorties au tirage ou remboursables Pour tout autre

'qu'en raison de l'inexécution d'un acte ou de l~oiion d'une for-
k"coique pendant la guerre, des mesures d'exécution ont été Prises Sur

"o"main au préjudice d'un ressortissant d'une Nation Unie, le Gou.
roumnain réta blira les droits lésés. Si le rétablissement.de ces droits

blé ou devait être inéquitable, le Gouvremn ru in fera le n'
ur que l'intéressé reçoive telle compensation qui en p~occurrnc Pl"

et équitable.

C. EFFnrS DE COMMERCE

Sles relations entre ennemis, aucun effet de comimere souscrit avn

ser cosidré omm nétant plus valable pour la seule raisonu'i
Présntéà laccetaton u àl'encaissement dans les délais pres-

'le e treu oul'endosseur n'a pas été avisé dans ces délais que

!é8tion napas été accepté ou payé, ou qu'il n'a pas été protesté dean'
lou qu'une formalité quelconque a été omnise pendant la1 gué"'

e délai au cours duquel un effet de commerce aurait dû être pré-
cePtation ou à l'encaissement, ou dans lequel un avis de 1 on-acceP
le non-paiemnt aurait dû être donné au tireur ou à l'endosseur, Ou1
leI l'effet aurait dû être protesté, est arrivé à expiration pendant'$ 1

la Partie qui aurait dû présenter ou Protester l'effet ou aviser du

<eePtation ou du défaut de paiement a 011115 de le far landat 1

e'a accordé un délai de trois maois au moins, à Partir.! de at
Vigueur du présent Traité, pendant l.equel il sera PO(),bedePé
eProtester ledit effet ou de donner avis de son défaut d aceeptatio

léfaut de paiement.

ne Personne S'est obligée, soit avant, soit pendant la guerre~ au Paie-
effet de commerce, à la suite d'un engagement pris eiivet5 elle Par
ýerBonne devenue ultérieurement ennemnie, celle-ci reste tenue, fil

ur des hostilités, de garantir la première des conséquen~es de 6011


